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1
IUFM, pourquoi tant de haine ?
« Il faut abolir les IUFM » proclamaient en 2005 les animateurs d’un colloque intitulé « Pas de société du savoir sans école1 ». Dès leur création en 1990 les IUFM ont été l’objet de critiques du même ordre, parfois exprimées sur le mode de l’anathème, et qui ont été assez largement relayées dans l’opinion publique. Pour y voir clair dans ce débat passionnel et comprendre la situation actuelle, un bilan s’impose. Nous avons commencé par exposer aussi objectivement que possible les faiblesses et les défauts des IUFM, puis nous avons tenté de recenser les acquis positifs de leurs vingt années d’existence, avant d’essayer d’identifier pour conclure l’origine des critiques les plus polémiques et les plus partiales dont ils ont été l’objet.
Des critiques justifiées

Tous les chercheurs qui se sont intéressés aux IUFM sont d’accord : leur création a été décidée et organisée dans l’urgence. L’article 17 de la loi d’orientation du 10 juillet 1989, dite loi « Jospin », prévoit la création d’un IUFM par académie pour la rentrée 1990. En octobre de la même année, un rapport du recteur Bancel indique les principales orientations de ces nouveaux établissements. À la rentrée 1990, trois IUFM expérimentaux sont ouverts. L’année suivante, sans qu’aucun bilan ou évaluation de l’expérimentation ne soit effectué, la décision est prise d’ouvrir un IUFM dans toutes les académies.
Pourquoi une telle précipitation ? La réponse semble tenir pour l’essentiel à l’agenda politique d’alors : la gauche s’attend à une défaite aux législatives de 1993, et Lionel Jospin sait que l’idée d’une unification de la formation des enseignants rencontre beaucoup d’hostilité chez les professeurs du secondaire. Comme le ministre et son entourage sont persuadés que les IUFM sont indispensables pour résorber le déficit de recrutement que connaît alors l’Éducation nationale et pour réformer l’enseignement du collège unique qui est en crise, ils imposent cette marche forcée avant les élections. Avec toutes les conséquences malheureuses qu’entraîne souvent une telle précipitation.
La première d’entre elles, c’est l’improvisation de l’organisation des instituts de formation et l’opacité des critères de recrutement des premiers formateurs. Dés septembre 1990, la revue Les Cahiers pédagogiques, dont les animateurs sont pourtant très favorables à la création des IUFM, la dénonce :
« L’ouverture des IUFM se prépare dans un manque certain de transparence, qu’il s’agisse des contenus et des modalités de la formation, ou de la désignation des formateurs. Cette obscurité n’est pas de nature à mobiliser l’ensemble des enseignants pour un projet nouveau ; elle laisse se développer des craintes, réelles ou fantasmatiques, des manœuvres ou des soupçons de manœuvres ; elle permet ou même suscite des attitudes conformes à des ambitions individuelles, là où il faudrait de larges engagements collectifs ; elle laisse jouer le poids des administrations et des groupes de pression, corporatifs ou disciplinaires, là où devrait naître un enthousiasme exempt de pesanteur bureaucratique2. »

Professeurs et formateurs des anciens établissements de formation3, militants des mouvements pédagogiques, militants syndicaux, animateurs des associations disciplinaires, corps d’inspection, ont cherché à s’imposer ou à imposer leurs fidèles dans la nouvelle institution, soit pour préserver la situation qui était la leur dans le système antérieur, soit pour conquérir de nouveaux territoires. Ce sont les rapports de force locaux entre ces différents acteurs qui ont arbitré ces conflits, ce qui a abouti à une grande diversité de configurations selon les IUFM.
De cette foire d’empoigne initiale sont nés des compromis approximatifs entre la volonté d’unifier réellement la formation des enseignants du primaire et du secondaire, et les cultures professionnelles souvent antagonistes des différentes catégories d’enseignants. Il fallait aussi tenir compte des antagonismes syndicaux dont nous parlerons au chapitre suivant. C’est pourquoi Philippe Meirieu a pu écrire que les IUFM devaient « expier ce compromis initial » dans « une négociation sans fin livrant l’institution aux aléas des événements et des rapports de forces du moment4 ». C’est ce qui a également conduit à faire coexister dans les IUFM des formateurs de statuts, de cultures professionnelles et de niveaux de diplômes très différents, avec des obligations de service et des salaires également disparates :
« La volonté de créer des équipes de formateurs qui ont des statuts divers, qui travaillent dans un même environnement, est intrinsèquement perverse et tient de la gageure. Les services varient d’une catégorie à l’autre et cet état de fait entraîne de fortes divergences et des mécontentements5. »

Autrement dit, loin de réaliser une harmonieuse fusion entre les différents types de formateurs initialement impliqués dans la formation des instituteurs d’un côté et des professeurs du secondaire de l’autre, les IUFM ont plutôt exacerbé les rivalités en les faisant cohabiter. Même si le temps a pu progressivement atténuer ces rivalités, les traces en sont souvent encore vives.
D’autant qu’en cherchant à professionnaliser la formation des enseignants, les équipes responsables des IUFM ont créé de nouvelles formations qui n’existaient pas auparavant et pour lesquelles il a fallu recruter en fonction des disponibilités locales, des compétences universitaires disponibles ou des bonnes volontés des anciens formateurs.
Ainsi, après une première année très classique de préparation au concours, les jeunes lauréats, devenus professeurs stagiaires, ont pu, dans certains cas, se retrouver au cours de la seconde année en IUFM face à une sorte de kaléidoscope de formateurs et de situations de formation. Après une conférence sur la psychologie de l’adolescent ou la sociologie de l’éducation avec un universitaire, ils pouvaient participer à un petit groupe d’analyse de pratique animée par un psychologue vacataire ou un enseignant féru de psychologie, puis suivre un cours de didactique ou d’épistémologie de leur discipline délivré par un collègue de l’enseignement secondaire, et enfin assister à une séance d’expression corporelle animée par un comédien pour apprendre à maîtriser leur corps ou placer leur voix en classe. Toutes ces formations sont utiles pour apprendre le métier d’enseignant. Mais présentées les unes à la suite des autres, sans hiérarchisation ni articulation, par des formateurs qui ne communiquaient pas entre eux et qui se situaient à des niveaux de réflexion très inégaux, elles apparaissaient souvent aux jeunes stagiaires comme une suite d’interventions discontinues et sans cohérence. Dans une lettre publiée par Le Monde en septembre 2002, deux jeunes professeurs agrégés d’histoire, Fabrice Barthélémy et Antoine Galagué, ont résumé d’une plume acerbe ce qu’éprouvaient de nombreux professeurs stagiaires :
« La plupart des heures sont consacrées au “retour d’expérience”, sorte de discussion à mi-chemin entre la séance de thérapie psychosociologique collective et les débats fréquemment pratiqués dans les débits de boissons. L’ennui est la caractéristique principale de ces réunions ; puisqu’il faut bien meubler, les pauses café sont innombrables. Quant aux cours de psychologie, sociologie et philosophie de l’éducation, ils n’ont qu’un rapport lointain avec les disciplines universitaires du même nom. Leur faillite est double : ils sont à la fois dépourvus de tout intérêt et de toute application pratique pour de jeunes professionnels au début de leur carrière, ce qui n’aurait guère d’importance s’ils n’étaient de plus très loin du niveau intellectuel qu’on serait en droit d’attendre “d’un institut universitaire”. »

On l’aura compris, cette critique se nourrit d’un a priori négatif, mais largement alimenté par le caractère inégal et disparate des formations proposées.
Du coup, les premiers critiques des IUFM ont souvent été les utilisateurs eux-mêmes. Critiques d’autant plus virulents qu’outre le reproche d’inefficacité de la formation, ces jeunes professeurs stagiaires se sont aussi souvent plaints de subir un « contrôle infantilisant » :
« C’est d’abord l’infantilisation qui est dénoncée. L’obligation de présence au cours, l’évaluation délicate de certains aspects de la formation (en particulier les formations générales et communes), un certain “chantage” à la certification sont particulièrement visés6. »

Là encore, les critiques sont certainement excessives, d’autant qu’il était normal que les professeurs stagiaires, qui étaient rémunérés, fassent l’objet d’un contrôle d’assiduité, comme n’importe quel fonctionnaire. Mais ces critiques rendaient compte à leur manière de l’ambiguïté du mode de titularisation mis en œuvre avec les IUFM. Auparavant la formation dans les écoles normales (pour les instituteurs ou les professeurs de l’enseignement professionnel) ou dans les centres pédagogiques régionaux (CPR, pour les professeurs des lycées et collèges) était dissociée de la certification finale des professeurs stagiaires. Les formateurs de ces institutions ne décidaient pas de la titularisation : écoles normales et CPR dispensaient des formations, puis instituteurs et professeurs stagiaires étaient titularisés par une inspection en classe. Avec les IUFM est instaurée une évaluation par les formateurs qui a théoriquement priorité sur celle des inspecteurs. Un tel système a évidemment été très mal vécu par les corps d’inspection, ainsi privés d’une de leur principale fonction. Surtout, il renvoyait les jeunes professeurs stagiaires à un statut d’étudiant dépendant de l’évaluation de leurs maîtres, alors même qu’ils pensaient en être sortis : ils avaient été reçus à un concours, ils étaient rémunérés, considérés comme des collègues à part entière au cours de leurs stages en établissements. Pourtant, ils devaient sans cesse remplir des feuilles d’émargement comme des élèves, et ils se sentaient obligés de souscrire sans réserve aux jugements de leurs formateurs par crainte d’une évaluation négative. « L’IUFM ne permettrait pas, malgré ses intentions affichées, le développement d’une véritable autonomie professionnelle », écrit Michel Fabre7.
La dernière conséquence importante de la création précipitée des IUFM correspond aux reproches du « niveau intellectuel » insuffisant dénoncé par les deux jeunes professeurs agrégés. Lorsque les premiers IUFM sont ouverts en 1990, le corpus scientifique qui aurait pu servir de référence à une formation professionnelle universitaire des enseignants est encore embryonnaire et dispersé dans de multiples instances de formation. Les écoles normales d’instituteurs ou les écoles normales de l’enseignement professionnel étaient des univers clos dans lesquels les formateurs avaient développé des enseignements de didactique de leurs disciplines ou de psychopédagogie. Mais ils n’avaient que très rarement donné à leur enseignement une dimension universitaire qui l’aurait rendu susceptible d’alimenter une réflexion plus large8. Dans l’enseignement secondaire, de nombreuses réflexions de didactique des différentes disciplines étaient menées depuis longtemps, mais là aussi, elles demeuraient dans le giron des associations disciplinaires de professeurs ou au sein de l’institut national de recherches pédagogiques (INRP). Elles n’étaient de ce fait que rarement prises en compte à l’université, qui se cantonnait à une préparation des contenus académiques des concours. Seuls les départements de sciences de l’éducation pouvaient contribuer à aider les IUFM. Mais leurs créations étaient récentes (1967), et ils n’existaient pas dans toutes les académies. Leur potentiel de production de recherches était donc encore limité. En outre, ces départements, comme les autres départements universitaires, ne souhaitaient pas nécessairement collaborer trop étroitement avec les IUFM :
« Localement, les universités n’ont pas vu d’un bon œil l’implantation de ces structures nouvelles qui allaient empiéter sur leurs prérogatives (...). Peu à peu, dans la plupart des cas, les tensions se sont apaisées. Tellement apaisées que chacun travaille dans son coin sans se soucier du voisin9. »

À l’inverse de certains pays, la France ne disposait pas en 1989 d’un capital de recherches en éducation suffisamment solide et institutionnalisé pour fonder une formation universitaire qui aurait été capable d’étayer la réflexion de futurs professionnels sur les pratiques qu’ils allaient mettre en œuvre.
C’est ainsi dans un contexte particulièrement difficile que les IUFM ont eu à mener leurs missions. C’est ce qui explique en partie les aléas des formations proposées et ce qui apparaît souvent comme des incohérences ou des insuffisances. Pourtant, au-delà des critiques objectives que nous venons d’évoquer, il est indéniable que depuis leur ouverture, les IUFM ont aussi accumulé des savoir-faire et développé de nouveaux dispositifs de formation qui ont rendu possible les missions qui leur ont été confiées.
Des acquis indiscutables

Même si le bilan de ces acquis est difficile à réaliser parce qu’il existe de forte disparité entre les lieux de formation, on peut identifier des réussites objectives, contredisant le discours fortement médiatisé des insuffisances organisationnelles ou des plaintes des formés.
L’un des premiers objectifs confiés aux IUFM était d’élargir le vivier de recrutement et de préparer aux concours. Cette mission a été remplie avec succès puisque rapidement ces établissements ont été confrontés à des effectifs très importants qu’il a fallu encadrer : près de 60 000 étudiants en 1re année au début des années 199010 ! Pour des établissements entièrement nouveaux le choc a été rude. D’autant plus que cette première année de formation devait rendre la formation attractive tout en garantissant le même niveau de recrutement. En proposant un nouveau mode d’accès à la formation, les IUFM ont contribué à enrayer une baisse des inscriptions qui devenait préoccupante. À partir des années 1990, l’augmentation des inscrits est très significative (+ 49 % d’inscrits entre 1991 et 1997). Or si les IUFM ont été attractifs, c’est parce la réussite aux concours y était plus élevée grâce aux préparations délivrées. Pour les professeurs des écoles, les taux de réussite des candidats issus des IUFM étaient très largement supérieurs à ceux des autres : ils se situaient en moyenne dans un rapport de 4 à 111. Pour le second degré, le rapport du Comité national d’évaluation12 a montré que « les taux de réussite des candidats issus des IUFM et des autres candidats sont respectivement de 20,7 % et de 10,4 % au CAPES, de 36,4 % et de 10,3 % au CAPET, de 30,5 % et de 10,5 % au CAPLP13 ». En moyenne, les chances de succès pour les concours du second degré étaient en 1996, de 17 % pour les candidats IUFM et de seulement 9 % pour les « hors IUFM ».
Mais ce n’est pas là que les IUFM étaient prioritairement attendus. Leur principale mission concernait les effectifs moins importants de professeurs stagiaires (autour de 35 000 en moyenne par an) mais des enjeux plus cruciaux. La volonté politique à l’origine de leur création, était de développer une nouvelle culture professionnelle capable de mieux prendre en compte les effets de la démocratisation de l’enseignement. Partant du constat des limites des méthodes traditionnelles et d’une « crise des vocations », c’est une rénovation en profondeur du métier d’enseignant qui était engagée via la formation. Il n’est, par conséquent, pas surprenant que des résistances se soient mises en place tant du côté des formés que des professionnels. Pourtant, « l’image d’ensemble des IUFM qui se dégage des évaluations conduites par le CNE dans vingt-deux d’entre eux est positive. Pour l’essentiel, et dans un contexte souvent difficile, dont ce rapport fait état, les IUFM remplissent les missions pour lesquelles ils ont été créés. Les avis sur la qualité des jeunes enseignants qui en sortent, recueillis auprès des inspecteurs et des chefs d’établissement rencontrés, sont convergents : ils sont mieux préparés à leur métier qu’auparavant14. »
Dès leur création, la volonté de former des enseignants plus professionnels, c’est-à-dire capables de mobiliser des connaissances dans d’autres domaines que ceux des savoirs à enseigner, a été le fil rouge de la formation. Les IUFM ont progressivement réussi à mobiliser, à faire travailler ensemble des personnels dont les cultures professionnelles étaient souvent éloignées, et à faire émerger une conception de la formation construite sur la complémentarité des compétences. Même si la délimitation des territoires de chaque catégorie de formateurs reste encore fortement prononcée, cette réflexion collective de fond sur les objectifs et les moyens à mettre en œuvre, a montré que la formation ne doit plus aujourd’hui être pensée comme seulement académique ou issue de l’expérience du terrain.
Le modèle de formation proposé par les IUFM s’appuie sur une conception novatrice de l’alternance entre les lieux d’apprentissage. Une part significative de la formation (formations didactiques, formations transversales, formations pédagogiques, formations en sciences humaines) se réfère aux situations professionnelles rencontrées lors des stages en classe et est travaillée par des équipes pluricatégorielles. Beaucoup de formateurs, qu’ils soient enseignants de terrain ou enseignants-chercheurs, ont progressivement appris à ajuster leurs interventions à l’expérience des jeunes enseignants stagiaires. Cette formation, fondée sur l’articulation forte entre pratiques et théories, a souvent permis de dépasser les modes de formation antagonistes qui étaient jusqu’alors proposés : celui de la maîtrise professionnelle issue du terrain (modèle applicationniste) et celui de « l’homme de science » expert dans la discipline à enseigner.
Pour accompagner ces transformations, il était nécessaire de développer de nouveaux dispositifs de formation. Prenant appui sur la notion d’enseignant professionnel, défini comme un enseignant sachant identifier et analyser les problèmes complexes qu’il rencontre afin d’être en capacité de s’adapter à des situations nouvelles, les IUFM ont décliné cette définition en objectifs et méthodes de formation. Deux dispositifs sont emblématiques de cette nouvelle façon de penser la formation et son évaluation : le mémoire professionnel et l’analyse de pratique.
Le mémoire professionnel, inspiré de pratiques courantes dans la formation d’adultes, a été considéré comme l’outil central de la nouvelle formation délivrée par les IUFM jusqu’à la réforme de la mastérisation. Dans un premier temps, sa mise en place a été plutôt difficile car elle heurtait trop fortement (surtout dans le second degré) une conception de la formation basée sur la qualification où seuls les savoirs disciplinaires étaient jugés indispensables. Longtemps perçu comme une perte de temps par les étudiants, le mémoire professionnel avait finalement été accepté comme un outil de formation même si là encore de grandes disparités existaient entre les établissements. Dans la majorité d’entre eux, l’objectif assigné au mémoire professionnel était de mobiliser les acquis de la recherche pour améliorer sa pratique professionnelle. Pour cela, il était souvent attendu que la réflexion soit étayée par des données recueillies sur les terrains d’exercice. Ce faisant, le mémoire avait aussi vocation à sensibiliser les étudiants aux travaux de recherche, notamment en sciences sociales et humaines. Les professeurs stagiaires pouvaient par exemple élaborer avec leur formateur de l’IUFM une séquence d’enseignement dans une classe en tenant compte des recherches en didactique de leur discipline, puis une fois la séquence accomplie en classe devant les élèves, en analyser les résultats dans leur mémoire.
Ces objectifs ambitieux n’ont été qu’en partie remplis et pour les formés, l’exercice était encore trop souvent perçu comme un exercice scolaire imposé, relevant davantage de l’évaluation que de la formation. Néanmoins, ce dispositif de formation a construit des ponts entre les différents lieux d’apprentissage et a permis aussi d’introduire une réflexion construite sur des cas concrets et sur les apports de la recherche.
Systématisée à partir de 2002, l’analyse de pratiques fait aussi parti des dispositifs structurant la formation en IUFM. Indissociablement liée à l’alternance, elle permet l’analyse a posteriori des situations vécues. C’est une démarche de formation collective, encadrée par des formateurs, qui doit aider les stagiaires à décrire et formaliser leurs expériences pratiques. Cette analyse est développée à l’aide de concepts issus de travaux de recherche dans les domaines de la pédagogie, de la didactique et des champs universitaires tels que la psychologie, la sociologie, la philosophie ou parfois l’ergonomie. L’objectif final est, là encore, d’aider collectivement les stagiaires à trouver les gestes professionnels qui leur semblent les plus adaptés à leur façon de concevoir et d’exercer le métier d’enseignant. Souvent, ces séances ont permis aux stagiaires, grâce aux questionnements de leurs collègues et du formateur, de réaliser qu’il existe d’autres manières plus efficaces de faire face aux difficultés relationnelles ou cognitives rencontrées en classes que leurs réactions spontanées.
Ainsi, les IUFM ont élaboré une conception plus précise des objectifs de formation en proposant des outils permettant de les atteindre. D’ailleurs on peut noter que ces modèles et dispositifs de formation (par exemple, l’analyse de pratique) se sont imposés comme étant la référence dans de nombreux pays d’Europe. Il est paradoxal que ces modèles, tels qu’ils étaient proposés avant la « mastérisation », soient considérés comme des références à l’étranger alors qu’aujourd’hui ils peinent à être reconnus en France.
Par ailleurs, l’un des acquis des IUFM repose sur la recherche en formation. Dans ce domaine aussi, on ne peut contester qu’une dynamique15, s’appuyant sur la proximité entre acteurs de terrain et les chercheurs, a été engagée dans les IUFM autour de recherches spécifiques produisant des savoirs pour la formation. Celles-ci tendent à décrire et comprendre les processus d’apprentissage et d’enseignement en situation de classe ou de formation d’adulte. Les apports de ces recherches, même s’ils sont encore ténus, se situent d’abord au niveau d’une théorisation de la pratique. Il est vrai que les résultats n’ont pas toujours été à la hauteur des espérances, mais la modélisation des pratiques professionnelles est toujours difficile à réaliser quel que soit le domaine d’activité. Elle l’est encore davantage quand la dimension relationnelle du travail occupe une place importante.
Par ailleurs, une conception de la formation basée sur la recherche oblige à définir le rôle que celle-ci doit avoir dans la formation. Les universités savent former à la recherche mais plus difficilement par la recherche. Les IUFM n’ont pas évité cet écueil et souvent les résultats des chercheurs ont été minorés parce que difficilement transposables en formation. Cette difficulté est particulièrement marquée dans le domaine des sciences sociales et humaines parce que le public des futurs enseignants est peu réceptif à l’intérêt de ce type de savoirs en formation. En effet, n’ayant pas dans leur formation antérieure, un apport suffisant dans ces domaines pour pouvoir comprendre les méthodologies qui les ont produits ainsi que la portée de ces résultats, les étudiants leur accordent une place très secondaire. Pourtant, il est difficile de nier, par exemple, l’intérêt pour un enseignant d’acquérir des connaissances en matière de psychologie cognitive. Mais d’une part, les approches des cogniticiens sont très différentes et parfois conflictuelles, et d’autre part leurs analyses portent sur un individu en train d’apprendre, et non pas sur vingt ou trente individus qui apprennent ensemble dans le contexte de la scolarité obligatoire. Pour que la psychologie cognitive enrichisse vraiment la formation des enseignants, il faut donc que le formateur d’IUFM se transforme en passeur des sciences cognitives vers la pratique enseignante. C’est évidemment une démarche complexe, qui demande beaucoup de travail et de temps, et c’est un des enjeux essentiels des nouvelles écoles de formation des enseignants que le gouvernement actuel envisage de mettre en œuvre.
Pour que les IUFM réussissent davantage le pari de l’intégration de recherche à la formation sans doute aurait-il fallu leur laisser le temps de la maturation et leur permettre ainsi de dépasser les critiques souvent stériles et malveillantes qu’ils ont essuyées dès leur création.
Un anti-pédagogisme partial

« Intégrés dans les facs comme des chancres sur un cerveau sain », les IUFM, peuplés par les « charlatans » qui « jargonnent à outrance » dans leurs « thèses bidons », sont « la méthadone des crétins » : cette critique virulente et caricaturale, empruntée à un site internet, rend assez bien compte du ton souvent employé par les détracteurs des IUFM. Dans un langage plus soutenu, les animateurs de la fondation Res Publica, présidée par Jean-Pierre Chevènement, sont tout aussi véhéments : les IUFM reprendraient les « discours destructeurs » des « inspecteurs primaires en général, militants du parti communiste pour la plupart, soutenus par les cathos de gauche » pour promouvoir « une pédagogie du vide » et assurer le triomphe d’une société « libérale-libertaire et petite bourgeoise, accordée à un certain obscurantisme ». Il y aurait donc complot, et ce complot associerait catholiques de gauche, communistes et petits bourgeois libéraux-libertaires dans le projet commun d’une destruction de l’école par la pédagogie du vide. On conviendra qu’une explication de texte s’impose.
En dénonçant une alliance entre communistes et chrétiens de gauche, les anti-pédagogistes font en fait allusion à certaines caractéristiques des principaux mouvements pédagogiques français, créés dans les années 1920-1930. Trois d’entre eux, les plus représentatifs, sont toujours en activité et ont conservé une certaine influence dans le monde éducatif : le Groupe Français d’Éducation Nouvelle (GFEN), créé en 1922, le mouvement Freinet qui s’organise au début des années trente16, les Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Éducation Active (CEMEA) créé en 1936. Ils ont en commun deux tendances qui ont toujours suscité la méfiance ou l’hostilité des défenseurs de l’école républicaine traditionnelle.
La première est leur mixité politique et confessionnelle. Ils ont en effet été fondés après la première guerre mondiale, dans l’élan des mouvements pacifistes. Ils réunissaient ceux pour qui une école nouvelle devait être le moyen de construire une société pacifique et plus fraternelle. C’est pourquoi ces mouvements associaient des militants d’origines diverses, laïques ou confessionnelles, que réunissaient autour d’un projet éducatif commun les mêmes convictions pacifistes et universalistes. Célestin Freinet par exemple, est révoqué de l’Éducation nationale en 1933 en raison de ses convictions communistes. Mais la fondatrice des CEMEA, Gisèle de Failly, vient d’une famille de tradition catholique et elle s’associe avec un leader du mouvement scout, André Lefèvre, qui a toujours revendiqué son catholicisme. Or tous se retrouvent au sein du GFEN. L’un des pionniers des sciences de l’éducation en France, Gaston Mialaret, qui a longtemps présidé le GFEN, revendique dans ses écrits autobiographiques une triple inspiration intellectuelle : le marxisme, la psychanalyse et le personnalisme du philosophe chrétien Emmanuel Mounier. Le premier directeur de la recherche à l’Institut national de pédagogie, Roger Gal, qui a exercé jusqu’en 1966, était lui aussi un militant chrétien, résistant, collaborateur d’Emmanuel Mounier et de la revue catholique Esprit. Plus près de nous, la revue Les Cahiers pédagogiques, sans doute la plus représentative des revues du militantisme pédagogique contemporain, accueille dans son comité de rédaction une formatrice retraitée de l’enseignement catholique qui collabore régulièrement à la revue. C’est pourquoi, même si la filiation avec le catholicisme social ne constitue en réalité qu’une dimension mineure des mouvements pédagogiques, elle est pour les antipédagogues un argument susceptible de séduire la fibre anticléricale de nombreux enseignants et de leurs syndicats. On comprend pourquoi nombre de pourfendeurs des IUFM et des sciences de l’éducation ont fait de Philippe Meirieu leur cible privilégiée : ancien élève de l’enseignement catholique et militant des Jeunesses chrétiennes, ce dernier ne renie pas son héritage. En 1992, Meirieu écrivait notamment dans un texte autobiographique, et dans un chapitre intitulé sans ambiguïté « Les cathos de gauche » :
« J’étais un pilier de l’aumônerie du lycée (...) je ne renie pas mes enthousiasmes adolescents (...) Quelque chose se jouait, je crois (...) comme un effort pour réconcilier le primat païen du souci de soi et le primat chrétien du souci de l’autre17. »

La seconde tendance des mouvements pédagogiques qui fâche les défenseurs de l’école républicaine, c’est leur posture accusatrice à l’égard de l’école de la IIIe République. Dès l’origine, les militants de ces mouvements ont reproché à l’école républicaine d’avoir porté une part de responsabilité dans le déclenchement du premier conflit mondial, à la fois en raison de son patriotisme exacerbé et de sa responsabilité dans la formation des élites qui avaient préparé la guerre. Ils condamnaient explicitement des méthodes d’éducation trop coercitives qui maintenaient selon eux les enfants et les adolescents sous le joug d’une autorité arbitraire et auraient ainsi interdit l’épanouissement de leur autonomie et de leur conscience citoyenne. « Après les souffrances et les deuils de la Première Guerre mondiale, les éducateurs sentaient le poids de leur responsabilité dans le rôle que devait jouer l’éducation pour l’établissement de la paix du monde. Il fallait affirmer les droits des enfants à l’existence en tant que personnes et créer les conditions de leur libération et de leur autonomie18 », écrivait en 1976 Francine Best, présidente d’honneur des CEMEA. C’est d’ailleurs cette commune condamnation d’une conception coercitive de l’autorité qui explique le rapprochement de militants issus du christianisme social avec des militants d’extrême-gauche. Les premiers regrettent une pédagogie qui ne privilégie pas l’épanouissement de la conscience individuelle. Les seconds condamnent une école qui préfère l’obéissance à l’esprit critique. Cette condamnation des formes pédagogiques traditionnelles demeure au centre des critiques que les mouvements pédagogiques contemporains adressent au système scolaire. En témoigne un manifeste des Cahiers pédagogiques publié en 2007, à l’occasion des élections présidentielles :
« Pour s’insérer et vivre dans un monde en évolution rapide et permanente, il faut savoir faire preuve d’autonomie, de capacité d’analyse et d’invention : une pédagogie active permettant aux élèves de prendre des initiatives, d’expérimenter, de développer leur esprit critique et leur créativité doit être mise en place. »

Ainsi, on comprend mieux le lien avec mai 1968. Il peut en effet paraître étonnant de voir Jean-Pierre Chevènement ou Régis Debray critiquer l’héritage de mai 1968 : ils étaient alors eux-mêmes de très actifs militants d’extrême-gauche. Mais ces jeunes diplômés de grandes écoles (l’École normale supérieure, l’ENA) militaient dans des organisations très structurées et très hiérarchisées. Leur 68 étaient celui d’une élite scolaire dont le projet révolutionnaire était nourri de philosophie politique et de haute culture, et ils se vivaient comme une avant-garde intellectuelle investie d’une mission d’éducation des masses populaires. Rien à voir avec l’autre 68, celui de la revendication de jouissance libertaire, du cannabis, de la pop music anglo-américaine et des babas cool. Sur ce terrain, les défenseurs de l’école républicaine rejoignent sans hésitation les critiques venus de la droite. Ils se situent sur le même plan que, par exemple, Luc Ferry et Alain Regnault lorsqu’ils dénoncent « la pensée 6819 » ; ou encore les attaques plus récentes de Nicolas Sarkozy lors de sa campagne électorale de 2007, qui disait vouloir « en finir avec 68 », et reprochait à la gauche d’avoir préféré « 68 » à « Jules Ferry ». Les uns comme les autres voient dans l’anti-autoritarisme des mouvements pédagogiques l’héritage d’une forme de libertarisme anarchisant que pour des raisons différentes ils ont toujours combattu, et dont 68 aurait été le point d’orgue. Si certains républicains affirment s’opposer à la droite dans la critique des inégalités sociales devant l’école, ils n’en critiquent pas pour autant les contenus et les formes scolaires traditionnelles. Il s’agit au contraire pour eux de rendre possible l’accès du plus grand nombre aux filières d’excellence, et non de discuter l’autorité du « professeur savant » et ses méthodes de transmission du savoir.
Or les formateurs et les universitaires des IUFM et des départements de sciences de l’éducation s’inscrivent très souvent dans l’héritage de la pensée des mouvements pédagogiques, auxquels ils appartiennent parfois. Leurs discours dominants et leurs pratiques de formation sont construits sur le souci de « rendre l’élève acteur de ses apprentissages » et d’inciter les jeunes enseignants à remettre en cause les pratiques pédagogiques traditionnelles et la pédagogie dite « magistrale » ou « frontale ». Les animateurs des IUFM refusent clairement de prendre le passé pour modèle : « Face à cette crise nouvelle, il est illusoire de réclamer de façon incantatoire un retour de formes scolaires républicaines idéalisées » écrivait la conférence des directeurs d’IUFM en novembre 2011. Pour reprendre une formule devenue célèbre, c’est pour eux l’élève qui est au centre du système éducatif, pas le professeur. Ce qui peut évidemment donner l’impression qu’ils se préoccupent plus du confort de l’enfant ou de l’adolescent dans l’école que des savoirs qu’il faut transmettre aux élèves et de l’autorité de celle ou celui qui les transmet. Ils peuvent ainsi être accusés d’avoir renoncé à la mission éducatrice de l’école au profit d’un puérocentrisme démagogique. Il est donc facile pour leurs adversaires, de gauche comme de droite, d’en faire les héritiers de mai 1968.
Dernier reproche, enfin, adressé aux IUFM et aux sciences de l’éducation, celui de la faiblesse de leur réflexion scientifique. On a vu que ce reproche pouvait être à l’origine partiellement fondé par le caractère embryonnaire et disparate des recherches en éducation au moment de la fondation des IUFM. Aujourd’hui, cette critique est beaucoup moins valide dans la mesure où la production des sciences de l’éducation est significativement plus cohérente et obtient une reconnaissance universitaire incontestable. Il est cependant inévitable que les spécialistes des sciences de l’éducation utilisent une terminologie souvent difficile d’accès aux non spécialistes. Cela ne traduit pas nécessairement la vanité ou la suffisance de chercheurs qui tenteraient de masquer la médiocrité de leurs travaux derrière un langage ésotérique. En fait, la plupart de ces chercheurs appliquent aux questions éducatives et pédagogiques des concepts empruntés aux sciences humaines dont ils sont issus, notamment la psychologie, la sociologie, l’économie et la philosophie. Comme dans toutes les sciences, il s’agit d’un vocabulaire de spécialistes qui correspond souvent à des concepts précis, et qui se situe à un niveau élevé d’abstraction. Ce vocabulaire s’adresse en fait aux autres spécialistes dans leur effort commun de production scientifique. Le problème posé ici n’est donc pas celui de la validité des recherches en éducation, mais plutôt celui de les présenter sans précaution, et sans suffisamment s’assurer de leur efficacité en classe, aux publics des IUFM, c’est-à-dire à de futurs enseignants qui n’étaient ni psychologues ni sociologues, et qui ne se destinaient pas à le devenir. Réfléchir à la « transposition didactique » ou à la « zone proximale de développement », appliquer des démarches de psychologie clinique, de psychologie cognitive ou d’ethnosociologie à l’analyse d’un cours, tout cela peut être très enrichissant pour un enseignant expérimenté qui vise à améliorer sa pratique professionnelle. Mais pour un jeune débutant essentiellement préoccupé de « tenir sa classe », l’utilité d’un tel niveau de conceptualisation n’est pas immédiatement évidente. Les adversaires des IUFM ont donc abusé de l’argumentaire du jargon, avec une certaine mauvaise foi dans le cas de ceux qui étaient eux-mêmes universitaires dans des spécialités où le jargon de spécialiste ne manque pas. Mais l’argument a fait mouche parce qu’il a posé un problème crucial, celui de la transmission des savoirs de recherches aux enseignants en formation, c’est-à-dire celui du passage des acquis de la recherche à la pratique.
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